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Qui sommes-nous ?
Association de solidarité internationale fondée en 1983, Peuples Solidaires  
(  www.peuples-solidaires.org) soutient les femmes et les hommes qui, partout 
dans le monde, luttent pour leurs droits économiques, sociaux et culturels.

Nos trois priorités sont :
�� la souveraineté alimentaire (droit à l’alimentation, accès à la terre,  

soutien à l’agriculture familiale),
�� la dignité au travail (salaire minimum vital, conditions décentes,  

liberté syndicale)
�� les droits des femmes (lutte contre les discriminations, renforcement  

du pouvoir des femmes).

Peuples Solidaires agit en appuyant les organisations de la société civile  
au Sud, en mobilisant les citoyen-ne-s, en informant le public, en alertant  
les médias, et en faisant pression sur les décideurs.

Peuples Solidaires rassemble 70 groupes locaux, 11 000 membres individuels  
et est membre associé du réseau international ActionAid (  www.actionaid.org).
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L’année 2010 a commencé sous le signe de la générosité et de la 
solidarité : celles de toutes celles et ceux qui ont répondu à l’appel à 
don exceptionnel que nous avons lancé suite au terrible tremblement de 
terre qui a affecté Haïti.
Peuples Solidaires a ensuite monté le ton pour la deuxième année de 
sa campagne « C’est pas du jeu ! ». La campagne « Faim zéro » a placé 
les agrocarburants sur la sellette et démontré leur impact négatif sur 
la souveraineté alimentaire. Enfin, la campagne « Le juste fruit ! » a 
démarré.
Durant l’année, le cap des 10 000 signataires des Appels Urgents a été 
atteint grâce aux efforts des militant-e-s (soyez en remercié-e-s), à notre 
présence dans de nombreux festivals et aux opérations de recrutement 
dans la rue. Nous avons aussi vécu une superbe Université d’Été de la 
solidarité internationale à Bordeaux.
Nous avons renforcé nos liens de solidarité avec nombre de partenaires 
au Nord et, bien sûr, au Sud, à travers nos Appels Urgents qui ont 
contribué à soutenir de nombreuses luttes pour les droits. Grâce aussi aux 
missions en Inde, en Corée, en Chine, en Côte d’Ivoire et au Cameroun 
et à l’accueil de partenaires des Philippines, du Sénégal, du Nicaragua, 
du Kenya, du Mexique.
En fin d’année, nous avons organisé une première rencontre inter 
groupes très attendue, puis les groupes ont participé à la traditionnelle 
Semaine de solidarité internationale.
À noter également, du côté du Conseil National, un travail sur les droits 
des femmes avec la réalisation d’un audit “genre” et la mise en œuvre 
d’un plan de travail spécifique.
De nombreux défis nous attendent : développer nos ressources, peser sur 
les décisions du G8/G20, élaborer notre future stratégie pour 2012-2017 
et préparer l’affiliation avec ActionAid à l’horizon de notre prochaine 

Pour tous ces chantiers, je nous souhaite bon courage et réussite.

  Jean-Paul SORNAY
  Président de Peuples Solidaires

SOUS LE SIGNE DE LA SOLIDARITÉ
(Édito extrait du rapport moral présenté en Assemblée générale)

Assemblée générale statutaire.
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DÉCEMBRE / EUROPE, AMÉRIQUE LATINE, AFRIQUE
En lien avec de nombreuses organisations d’Amérique latine et d’Afrique, 

la campagne européenne « Le Juste fruit ! Pour des bananes et des 
ananas à teneur garantie en dignité ! » prend son essor. 

AVRIL / EUROPE
Peuples Solidaires et ActionAid lancent 
une campagne sur le danger des 
agrocarburants. Elle bénéfi ciera d’une 
importante couverture médiatique.

JANVIER / HAÏTI
Soutien exceptionnel au syndicat 

Batay Ouvriyé et à ActionAid Haïti 
suite au tremblement de terre.

JUIN / NICARAGUA, MEXIQUE, FRANCE
Peuples Solidaires invite des représentantes 

d’organisations mexicaine et nicaraguayenne à 
témoigner au Forum mondial des droits de l’Homme 

et dans toute la France.

MAI / FRANCE
L’Assemblée Générale de Peuples Solidaires adopte un texte de 
positionnement fort sur la responsabilité sociale des entreprises.

12 MOIS EN ACTIONS

JUILLET / KENYA
Suite à l’Appel Urgent n° 339, 
les autorités bloquent un projet 
d’accaparement de 50 000 ha de terres au
profi t d’une multinationale qui souhaitait 
produire des agrocarburants. 

  



5

OCTOBRE / PHILIPPINES
Le dirigeant syndicaliste et politique 

philippin Vincent Borja est libéré suite à 
l’Appel Urgent n° 337. « La campagne de 

lettres lancée par Peuples Solidaires a 
été déterminante », indique son syndicat.

AOÛT / INDE
Mission auprès de nos partenaires dont 
Ekta Mahila Manch, organisation qui 
mobilise les femmes pour l’accès à la 
terre, un projet soutenu par la fédération 
et plusieurs groupes Peuples Solidaires.

FÉVRIER / CHINE
Suite à l’Appel Urgent n° 332,  
la situation s’améliore chez trois sous-
traitants de Disney. 
La Caisse de solidarité finance des 
enquêtes dans d’autres usines.

MARS / BANGLADESH
Appel Urgent n° 334 suite à l’incendie 

de l’usine textile Garib & Garib. Suite à 
la mobilisation des ONG et syndicats, la 
marque H&M indemnisera les victimes.

NOVEMBRE / CORÉE DU SUD
Peuples Solidaires et ActionAid sont 

présents à Séoul pendant le sommet du 
G20 pour défendre nos positions sur la 

volatilité des prix des matières agricoles 
et l’accès des femmes à la terre.

SEPTEMBRE / INDE
Suite à notre Appel n° 316 et à une 
longue campagne internationale relayée 
par ActionAid, le gouvernement interdit 
à la multinationale Vedanta d’exploiter 
une mine de bauxite aux dépens des 
populations locales.
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Debby Chan, une voix chinoise contre les injustices 
© Peuples Solidaires

DIGNITÉ AU TRAVAIL

Dignité dans les plantations
En 2010, nous avons :
t  lancé un Appel Urgent en soutien au 

Syndicat des travailleurs-ses des plan-
tations du Costa Rica, confronté à 
une situation de répression syndicale 
(n° 342 : Costa Rica : Répression au 
pays de l’ananas).

t  lancé la campagne européenne « Le 
juste fruit ! Pour des bananes et des 
ananas à teneur garantie en dignité. » 
Comprenant des actions de recherche, 
de plaidoyer, d’information et de mobi-
lisation, cette campagne se déroule sur 
trois ans avec un objectif : améliorer le 
respect des droits sociaux et environ-
nementaux dans les fi lières bananes et 
ananas. Sa vitrine Internet : www.lejus-

tefruit.org et son fi lm d’animation sont 
déjà relayés sur plus de 40 blogs et 
sites tandis que ses outils d’information 
papier (dépliant, kit d’information) ont 
commencé à être diffusés. Une mis-
sion au Cameroun et en Côte d’Ivoire 
a renforcé notre connaissance des 

fi lières d’Afrique de l’Ouest et a permis 
de nouer des contacts avec les organi-
sations de la société civile - syndicats 
notamment - de la sous-région.

t  apporté un appui fi nancier au syndicat 
SITAGAH (Costa Rica) pour soutenir 
juridiquement  des r ailleurs-ses  

Dignité dans les usines
En 2010, nous avons :
t  lancé  sept   Appels   Urgents

l’action de nos partenaires en Chine 
(n° 333 : Coca-Cola : droits édulcorés, 
n° 338 : Carrefour, le négatif est de 
retour, 318bis : GoldPeak continue à 
se décharger, 343 : Le vrai prix des 
jouets Disney) ; au Bangladesh (n° 334 : 
Nouvel incendie meurtrier, n° 340 : 
Stop à la répression) et en Indonésie 
(Adidas : un sponsor qui ne tient pas 
ses promesses ?).

t  intensifi é la campagne « C’est pas 
du jeu ! Pour des conditions de travail 

Les ouvrières qui fabriquent 
les jouets pour Disney ont beau 
se rendre compte que leurs 
conditions de travail et de vie 
sont extrêmement dures et 
injustes, elles ont l’impression 
qu’elles n’ont aucun moyen de 
changer les choses. Mais grâce 
aux messages de protestation 
envoyés par des milliers de 
consommateurs à travers 
l’Europe, Disney ne peut plus 
les ignorer. »

Debby Chan,
Porte-parole de l’Association d’étudiants 
et d’universitaires contre la mauvaise 
conduite des entreprises (Chine).

  pour   soutenir  

multinationale Del Monte.
licencié-e-s dans une plantation de la

t av



D
IG

N
IT

E
 A

U
 T

R
A

V
A

IL

7

Kit d’action de la Campagne « Le juste fruit ! », 
13 fi ches, décembre 2010

Le saviez�vous ?

décentes dans l’industrie du jouet » 
avec des communiqués repris dans 
des dizaines d’articles et d’interviews 
radio et le lancement d’une pétition 
européenne pour faire pression sur la 
Fédération internationale des indus-
tries du jouet. Nous avons également 
profi té d’une mission auprès de nos 
partenaires chinois pour manifester 
devant le siège de Disney à Hong-
Kong. Nous avons 
réalisé  vidéo  pour 
sensibiliser le public aux 
conditions de fabrication 
des jouets en Chine.

t  fi nancé des enquêtes dans les usines du 
jouet, par le biais d’un appui de la caisse 
de solidarité au « China Labor Watch ».

Dignité pour les 
défenseurs 
des droits de l’Homme
En 2010, nous avons :
t  lancé deux Appels Urgents en soutien 

au FRENA, Front de résistance pour la 

défense des ressources naturelles et 
des droits des peuples (n° 335 : Guate-
mala, le prix de la liberté) et au dirigeant  
syndical Vincent Borja (n° 337 : Philippi-
nes : la criminalisation doit cesser).

t  permis à des militants du Front de 
résistance pour la défense des res-
sources naturelles et des droits des 
peuples (Guatemala) de retrouver la 
liberté et de préparer leur défense en 
contribuant au paiement de leurs cau-
tions et de leurs frais juridiques.

Publications

Disney
Code de conduite mensonger 
= Publicité trompeuse
En 2010, Peuples Solidaires et l’association 
Sherpa ont déposé une plainte contre le 
Code de conduite de Disney auprès de 
l’Autorité de régulation professionnelle de 
la publicité (ARPP). Pour Peuples Solidaires, 
ce texte s’apparente en effet à un message 
publicitaire puisque la multinationale 
l’utilise afi n de se donner une image 
éthique. Par conséquent, le caractère 
mensonger des informations diffusées 
dans ce texte constitue un manquement 

aux règles professionnelles relatives aux 
messages publicitaires.

Le 3 décembre, l’ARRP a rejeté notre 
requête, arguant que le Code de conduite 
« ne constitue pas une publicité ». 
Nous nous y attendions car il s’agit d’une 
démarche totalement inédite et notre 
objectif est précisément de faire évoluer la 
jurisprudence. Nous n’en restons donc pas 
là et avons déposé un recours : il est urgent 
de mettre fi n à l’impunité des entreprises 
qui communiquent sur des engagements 
éthiques mensongers.

Les supermarches europeens percoivent 
41 % du prix final de l’ananas quand le 
travailleur des plantations en touche 4 %.

la.
.se

des s
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SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE

Contre les accaparements 
de terres
En 2010 nous avons :
t  lancé trois Appels Urgents qui ont 

permis aux « Quilombos » du Brésil, 
descendants d’esclaves réclamant 
l’application de leur  droit  à  la 
terre, de se faire entendre (n°336 : les 
Quilombos défendent leurs terres) ; 
de dénoncer les accaparements de 
terre d’une multinationale sucrière et 
soutenir les Camerounais-es en lutte 
pour leurs droits (n° 341 : la SOMDIAA 
sucre les droits) ; d’obtenir l’arrêt d’un 
projet d’accaparement de terres sur 
50 000 hectares au Kenya qui mena-
çait la sécurité alimentaire de plus de 
20 000 familles (n° 339 : Kenya, Car-
burant contre paysans) ;

t  participé à l’organisation des « Prix 
Pinocchio du développement dura-
ble »*. L’un de nos candidats, la 

SOMDIAA, a obtenu le prix dans la 
catégorie « Droits Humains » ;

t  aidé fi nancièrement les organisations 
maliennes qui luttent contre les acca-
parements de terres dans la région de 
l’Offi ce du Niger ;

t  co-organisé un module sur l’accapa-
rement des terres lors de l’Université 
d’été de la solidarité internationale qui 
a accueilli plus de 80 participant-e-s 
pendant 3 jours ;

t  participé au Comité sur la sécurité 
alimentaire mondiale de l’Organisation 
des Nations unies pour l’agriculture et 
l’alimentation (FAO) pour y défendre, 
entre autres, la nécessité d’un mora-
toire sur les accaparements de terres.

* Événement, organisé par l’association Les Amis de la Terre, 
au cours duquel les Internautes élisent les entreprises dont le 
discours sur le développement durable est le plus mensonger 
comparé à leurs pratiques.

La diffusion de l’Appel 
Urgent [Kenya, Carburants 
contre paysans] et ma visite en 
Europe ont été extrêmement 
utiles. Une délégation 
d’experts du ministère de 
l’Environnement et de 
l’Autorité Nationale de Gestion 
de l’Environnement du Kenya 
(NEMA) s’est rendue sur le 
terrain et a visité le site 
convoité pour la production 
d’agrocarburants. Le 9 juillet, 
la NEMA a décidé de ne pas 
accorder l’autorisation 
permettant la réalisation du 
projet !

David Barissa, Chargé de recherches 
et de plaidoyer à ActionAid Kenya.

David Barissa lors de sa tournée européenne
© Peuples Solidaires
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Priorité aux agricultures 

paysannes et familiales. 
Un moyen efficace de lutte contre la faim.

En 1996, l’ONU et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture (FAO) se sont engagées à réduire de moitié d’ici 2015 le nombre 

de personnes victimes de l’extrême pauvreté (moins de 1 dollar par jour) et 

de la faim. Aujourd’hui, cet objectif est loin d’être atteint. La population qui 

souffre de la faim a augmenté de 200 millions entre 2007 et 2009, franchissant le 

cap du milliard de personnes 1. La plupart des organisations internationales, à 

commencer par l’Organisation mondiale du commerce (OMC), et une majorité 

des États ont jusqu’à présent considéré que le développement de l’agro-

industrie permettrait un meilleur approvisionnement du marché mondial et 

assurerait ainsi l’accès de tous à l’alimentation. Or cette option ignore la raison 

principale de la sous-alimentation : un niveau de vie trop faible pour acheter 

de la nourriture, y compris lorsque cette nourriture est présente sur le marché. 

Plus de 70 % des personnes qui souffrent de la faim vivent en milieu rural.  

Ce sont des petit-e-s paysan-ne-s, des ouvriers-ères agricoles ou des paysan-

ne-s sans terre qui n’ont pas les moyens d’acheter la nourriture qui leur 

manque. Alors que l’agro-business ne se destine (de fait) qu’à la population 

solvable, l’agriculture paysanne et familiale privilégie les cultures vivrières 

et les marchés locaux.

Le saviez�vous ?
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Les accaparements de terres

Nouvelle menace pour l’agriculture paysanne et familiale
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Depuis une trentaine d’années, le renforcement des politiques 

néolibérales véhiculées par plusieurs organisations internationales 

(Banque Mondiale, FMI et OMC) a eu pour conséquence la libéralisation 

des marchés, notamment agricoles, censée résoudre les problèmes de 

pauvreté et de faim dans le monde. Or, en favorisant l’essor d’un modèle 

d’agriculture productiviste, ces politiques ont accéléré la déstructuration 

des agricultures vivrières et traditionnelles des pays du Sud, pourtant les 

seules à même de nourrir efficacement les populations qui ont faim.

La suprématie du modèle productiviste, conjuguée aux récentes crises 

alimentaire, agricole, financière et économique, a de graves conséquences 

sur la gestion des terres cultivables, avec un phénomène d’accaparement 

des terres qui ne cesse de s’amplifier. Alors qu’un milliard de personnes 

souffrent de la faim, dont les 3/4 sont des paysan-ne-s, les États et 

entreprises se sont appropriés plus de 20 millions d’hectares de terres 

depuis 2006 pour satisfaire leurs intérêts économiques et stratégiques.

Fiches thématiques sur la souveraineté 
alimentaire, 4 pages, 2010

Rapport 
« Qui lutte vraiment 

contre la faim ? », 
120 pages, décembre 

2010

Campagne FaimZéro
En 2010 nous avons :
t  organisé plusieurs tournées de parte-

naires : David Barissa (Kenya), Yves 
Zoa (Cameroun), Fatou Mbaye (Séné-
gal). Leurs analyses et témoignages ont 
été repris dans de nombreux médias 
dont Libération, L’Humanité, Politis, la 
Revue de l’Institut des Relations Inter-
nationales Stratégiques, Radio France 
Internationale, Rue 89…

t  contribué à une campagne internatio-
nale contre les agrocarburants avec 
des actions de rue lancées simultané-
ment à Paris, Rome, Copenhague ;

t  participé aux mobilisations de la 
société civile au G20 de Séoul afi n de 
défendre nos positions sur la question 
agricole et de préparer les mobilisa-
tions prévues en 2011 à l’occasion de 
la présidence française du G20.

Publications 

L’agriculture paysanne et familiale 
produit 90 % de la nourriture en Afrique.

Regina Jackson, membre du « Simatwa farmers group », 
partenaire d’ActionAid Kenya © Frederic Courbet/Panos 
Pictures/ActionAid

Soutien à Ekta Mahila 
Manch
En 2010 nous avons effectué une 
mission en Inde pour renforcer 
notre partenariat avec l’organisation 
Ekta Mahila Manch, soutenue par 
la fédération et plusieurs groupes 
locaux. Celle-ci organise et mobilise 
les femmes pour l’accès à la 
terre. Elle prépare notament une 
grande « Jansatyag ha » (marche 
revendicative) pour 2012.

ra
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DROITS DES FEMMES

Du diagnostic à l’action
2010 a été une année charnière mar-
quée par l’engagement formel de 
Peuples Solidaires dans la prise en 
compte systématique et transver-
sale de la question du « genre » et 
de la défense des droits des femmes.

Les femmes sont les premières victimes 
des violations des droits humains. Qu’il 
s’agisse d’accès à la terre ou de travail 
dans les usines, les discriminations qu’el-
les subissent se superposent aux autres 
formes de domination et d’exploitation. 
Ignorer cette réalité est incompatible 
avec nos valeurs et menace notre effi -
cacité, mais comment en tenir compte 
concrètement ? En 2010, Peuples Soli-
daires a fait réaliser un audit afi n d’éva-
luer la prise en compte du « genre » 
dans ses actions mais aussi sur le plan 
interne, par exemple dans notre gou-
vernance. Après plusieurs mois riches 

en formations, réfl exions et débats, le 
Conseil National a offi ciellement voté 
pour que le droit des femmes devienne 
l’une de nos priorités de travail, en plus 
de la défense de la « souveraineté ali-
mentaire » et de la « dignité au travail », 
mais aussi de manière transversale.

Droits des femmes 
et approche genre
La défense des droits des femmes est 
liée à l’approche « genre » qui :
t  fait référence aux aspects culturels et 

sociaux, au caractère acquis, et non 
inné, des rôles et des tâches que les 
femmes et les hommes remplissent 
dans leurs activités économiques, 
sociales et politiques ; 

t  se démarque de tout déterminisme 
biologique et souligne la construc-
tion sociale des identités de sexe. 
Le genre est un élément de la 
construction d’identité qui s’articule 

Peuples Solidaires m’a 
invitée au Forum Mondial des 
Droits Humains puis à 
l’Université d’été de la 
Solidarité Internationale et 
dans différentes villes de 
France. Ce fut un succès total. 
J’ai pu sentir l’intérêt et l’appui 
des gens pour notre lutte 
contre ce monstre qu’est le 
groupe Pellas. Il y a eu une 
bonne couverture médiatique 
et nous avons noué des 
contacts pour que la solidarité 
et la pression continuent à se 
renforcer jusqu’au Nicaragua. »

Carmen Rios représentante de 
l’organisation ANAIRC(1)

Carmen Rios avec les message de solidarité des 
signataires de l’Appel Urgent n° 327
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avec d’autres (classe, origine ethni-
que, âge, caste, religion, etc.) et qui 
détermine les interactions sociales 
entre hommes et femmes, la place 
relative de la personne au sein de la 
famille et de sa communauté et en 
grande partie aussi de la société.

L’approche « genre » implique une 
démarche dont le but est la transforma-
tion des rapports femmes-hommes 
vers l’égalité, concernant :
t  l’accès aux droits (ex. foncier, éducation, 

droits sexuels, égalité des chances) ;
t  la valorisation du statut des femmes ;
t  la pleine participation des femmes aux 

prises de décision à tous les niveaux ;
t  la transformation des structures 

patriarcales.

En 2010, nous avons aussi...

t  invité Carmen Rios, de l’organisation 
ANAIRC(1) (cf. Appel Urgent n° 327) et 
Reyna Ramiez Sanchez, du collectif 
« Ouvrières insoumises » (Obreras 
insumisas) à témoigner au Forum mon-
dial des droits de l’Homme puis dans 
plusieurs villes de France. Ces deux 
militantes se battent respectivement 
pour les droits des ex-travailleurs-ses 
des plantations de sucre intoxiqué-e-s 
par les pesticides au Nicaragua et pour 
ceux des femmes indigènes exploitées 
dans le secteur textile au Mexique ; 

t  organisé, à l’université d’été de la 
solidarité internationale, un module 
intitulé « Femmes-hommes : chan-
ger la donne ? » qui a, entre autres, 
soulevé la question des rapports de 
pouvoir femmes - hommes dans les 
structures associatives.

(1) Association nicaraguayenne des personnes souffrant 
d’insuffi sance rénale chronique.

Les femmes representent la majorite des 
agriculteurs-trices dans le monde.

Le langage épicène, 
kézako ?
L’histoire de la langue française 
montre que les mots, tout comme la 
grammaire, sont le refl et de l’état de 
la société, en particulier du statut que 
femmes et hommes y ont. 
Le fait que le masculin domine dans 
la langue française traduit ainsi un 
fonctionnement patriarcal.

Pour être cohérent avec notre 
engagement, Peuples Solidaires a 
donc décidé de favoriser un langage 
non sexiste ou « épicène », c’est-à-
dire un langage neutre d’un point 
de vue genre. Concrètement, nous 
ajoutons par exemple des tirets 
lorsque des femmes et des hommes 
sont concerné-e-s en écrivant « les 
ouvriers-ères », les « militant-e-s », etc. 
afi n de ne pas entretenir « l’invisibilité 
des femmes » qui caractérise l’emploi 
du langage habituel.

Bien évidemment, en rendant le 
langage plus égalitaire, on ne l’embellit 
pas. Souvent, cette altération des 
règles d’écriture classiques alourdit 
le style et gêne la lecture.  Mais  
cette gêne est aussi une interpellation 
constructive qui peut faire réfl échir.

Marche pour l’accès à la terre en Inde © Ranjan Rahi / ActionAid
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GROUPES LOCAUX EN ACTION

Relations directes et 
projets de développement
En 2010, un grand nombre de groupes 
locaux de Peuples Solidaires ont conti-
nué à entretenir des relations directes 
avec des communautés de pays du Sud 
et à soutenir des dizaines de projets. 
Ceux-ci se déroulent au Burkina Faso, au 
Sénégal, en République centrafricaine, 
au Brésil et en Haïti et concernent l’agri-
culture, la santé ou l’éducation. Ces pro-
jets sont menés de manière autonome 
mais la fédération contribue a créer des 
synergies. Organisée en décembre, une 
rencontre inter-groupes a ainsi permis 
aux participant-e-s d’échanger autour de 
leurs pratiques et de quelques questions 
clés liées à l’évolution de cette relation 
directe.

Éducation à la citoyenneté 
internationale
De nombreux groupes ont également 
poursuivi leurs actions d’éducation à la 
citoyenneté internationale auprès d’un 
public scolaire et jeune. Le groupe de 
Francheville a par exemple organisé, en 
mars, des actions de sensibilisation sur 

le thème du jouet dans trois groupes 
scolaires, soit 32 classes et 768 enfants.

Un temps fort : 
la semaine de la solidarité 
internationale (SSI)
Du 13 au 21 novembre se déroulait la 
13ème édition de la Semaine de la Solida-
rité internationale. Cette année encore, 
les groupes Peuples Solidaires se sont 
largement mobilisés pour sensibiliser et 
mobiliser le public à cette occasion.

Quelques exemples :
t  Maison du Monde d’Evry : événements 

axés sur deux thèmes : « Connaître 
pour reconnaître » et « Pour le droit au 
respect des droits ».

t  Pessac : théâtre, fi lm documentaire, 
expositions sur la solidarité internationale.

t  Lille : opération recrutement de signa-
taires.

t  Saint-Lô : rencontres sur le sujet « Bidon-
villes : la lutte pour les droits. Comment 
briser le cycle de la pauvreté et de l’ex-
clusion sociale ? Qui peut et doit agir ? ».

t  Arradon : sensibilisation, information 

Le samedi 20 novembre, 
nous avons distribué des 
pétitions et dépliants-cartes 
à proximité du grand Centre 
Commercial du centre-ville 
avec « Monsieur Nounours ». 
Nous avons pu mesurer son 
impact auprès des ados et 
des jeunes adultes, un public 
que nous avons généralement 
du mal à atteindre. »

Pierre BIOTEAU, 
Groupe Peuples Solidaires 
Le Mans - La Suze.

M. Nounours sensibilise des enfants à l initiative 
Bagnols   sur Cèzedu   groupe    de

 ’
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sur « Agricultures africaines et marché 
mondial ».

t  Bagnols sur Cèze : stands et animations 
autour de l’« Afrique à Bagnols ».

t  Angers : journée autour de la campagne  
« C’est pas du jeu ».

Les groupes en campagne : 
« C’est pas du jeu ! »
Dix groupes se sont très activement mobi-
lisés autour de la campagne « C’est pas 
du jeu ! ». Ils ont notamment fait appel à 
« Monsieur Nounours », la peluche géante 
mascotte de cette campagne, pour des 
actions de rue visant à sensibiliser les pas-
sant-e-s. Ils ont aussi animé de nombreux 
stands afin de diffuser des dépliants et 
pétitions en profitant de multiples occa-
sions type marchés équitables, marchés 
de Noël, forums associatifs, etc. Le tout 
a rencontré un écho important dans la 
presse locale, de La Voix Du Nord au Midi 
Libre, en passant par Ouest France et  
Le Populaire du Centre.

Les groupes en campagne :  
« Agrocarburants / 
FaimZéro » :
En mai, Fatou Mbaye, chargée de 
recherche sur les agrocarburants et la 
sécurité alimentaire à ActionAid Séné-
gal, était notre invitée pour une tournée 
de sensibilisation en France. Le but ? 
Renforcer la dimension internationale du 
combat des organisations sénégalaises 
et le niveau d’information des citoyens 
français dans le cadre de la campagne 
« Faim Zéro ». Cinq groupes locaux se 
sont mobilisés pour l’accueillir en orga-
nisant des conférences et débats sur 
l’impact négatif des agrocarburants sur 
la sécurité alimentaire dans les pays du 
Sud, à partir d’un cas concret : le déve-
loppement du Jatropha au Sénégal.  
Là encore, l’écho médiatique des actions 
a renforcé l’audience directement tou-
chée par les événements, avec des 
articles de presse dans La Provence,  
Le Républicain Lorrain… et deux émis-
sions de radio (France Bleu Tourraine et 
Radio Campus Tours).

13

Les groupes de la 
fédération Peuples 
Solidaires
Alsace
Alsace Burkina Faso - ALFA (67)

Aquitaine
Peuples Solidaires DESC 33 (33)
Peuples Solidaires Bordeaux (33)
ATEFAT (47)

Bourgogne
Bourgogne Burkina Faso (21)
Nièvre sans frontières (58)
Peuples Solidaires Givry (71)

Bretagne
Peuples Solidaires Plancouët (29)
Peuples Solidaires Quimper (29)
Peuples Solidaires Brest (29)
Peuples Solidaires Pont L’abbé (29)
Peuples Solidaires Landerneau (29)
Peuples Solidaires Lesneven (29)
Peuples Solidaires 35 (35)
Cesson Solidarités (35)
GTMD Lycée Monod Le Rheu (35)
Arradon Terre du Monde (56)

Centre
Peuples Solidaires Touraine (37)
Peuples Solidaires 41 (41)

Champagne Ardennes
AFBEB (10)

Franche-Comté
Peuples Solidaires Jura (39)

Île-de-France
Peuples Solidaires Paris XV (75)
Maison du Monde d’Evry (91)
Comité Tiers-Monde Ballancourt (91)
Groupe TM Clamart Peuples 
Solidaires (92)
Solidarité Babora (92)
Peuples Solidaires Cormeilles (95)
Peuples Solidaires La Frette (95)

Languedoc-Roussillon
Peuples Solidaires Sigean (11)
Peuples Solidaires Bagnols (30)
Peuples Solidaires Marvejols (48)

Lorraine
Impôt volontaire - Peuples So. Nancy (54)
Solidarité nationale et internationale (54)
Voyage et partage (55)
Peuples Solidaires Ancy (57)

Midi-Pyrénées
Colomiers Jumelage et soutien (31)

Nord-Pas-de-Calais
COLIBRI (59)
Peuples Solidaires Région Lilloise (59)
Association Tiers-Monde Saint Pol (62)

Basse-Normandie
Peuples Solidaires Saint Lô (50)
Peuples Solidaires Avranches (50)
Peuples Solidaires Pays Granvillais (50)
Association Flers-Poundou (61)

Pays de la Loire
Solidarité Pontieba (44)
Peuples Solidaires Angers (49)
Peuples Solidaires CDTM Saumur (49)

Peuples Solidaires Le Mans (72)
Peuples Solidaires La Suze (72)
Monde solidaire CTDM Peuples 
Solidaires (72)
Groupe Etival Solidarité Tiers-Monde (72)

Picardie
WOTORONI (60)

Poitou-Charentes
Peuples Solidaires La Rochelle (17)
Koulpelogo Saint-Georges-de-
Didonne (17)

Provence-Alpes-Côte d’Azur
Peuples Solidaires Aubagne et 
Marseille (13)
Peuples Solidaires Avignon (84)

Rhône-Alpes
ADAIS (01)
CTM Miribel-Montluel (01)
Peuples Solidaires Hautes Alpes (05)
Peuples Solidaires Montrond-les-
bains (42) 
Solidarité Échange Développement (69)
Poleymieux Tiers-Monde (69)
Peuples Solidaires Caluire (69)
Peuples Solidaires Francheville (69)
Peuples Solidaires St-Laurent-de-
Chamousset (69)
Communes Solidaires Cognin (73)
Communes Solidaires de l’Albanais (73)
Echange et Tiers-Monde (74)

Belgique

Peuples Solidaires Belgique - ASBL
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AVEC ACTIONAID INTERNATIONAL

Au départ, les femmes 
de cette ville n’avaient aucune 
idée sur les droits des femmes. 
L’équipe du projet nous a 
formées et nous avons décidé 
de nous réunir afi n d’obtenir 
des engagements de notre 
communauté et des leaders 
traditionnels. Ils ont d’abord 
refusé. Nous les avons alors 
harcelés et menacés de les 
conduire au tribunal s’ils ne nous 
donnaient pas accès à nos droits. 
Ils ont fi nalement accepté et 
ont commencé à nous écouter. »

Zleh Garlo, participante au projet 
d’accès à la justice pour les femmes 
soutenu par ActionAid au Liberia.

En 2010, ActionAid a agi dans 
43 pays par des projets de terrain et 
des actions de campagne / plaidoyer 
et a notamment :
t  aidé des centaines de milliers de person-

nes à surmonter le tremblement de terre 
en Haïti et les inondations au Pakistan ;

t  soutenu des programmes commu-
nautaires d’accès aux droits au Cam-
bodge, contribué à la prise en compte 
des droits de l’Homme dans la nou-
velle constitution kenyanne ;

t  obtenu des succès importants pour 
l’accès à la terre et le droit à l’alimenta-
tion en Inde (4 200 familles ont obtenu 
une terre), au Mozambique (accord 
garantissant les droits des paysans 
face à une compagnie sucrière) et au 
Nigéria (augmentation substantielle du 
budget national dédié à l’agriculture) ;

t  fait progresser les droits des femmes 
à travers des actions de formation, de 
mobilisation et de soutien juridique en 

Afghanistan, en Chine, au Pakistan, en 
Éthiopie, au Malawi, en Somalie et en 
République Démocratique du Congo,

t  permis l’éducation de milliers d’enfants 
grâce à des programmes de terrain et 
des actions auprès des gouvernements 
au Népal, au Burundi et au Rwanda.

Le processus 
d’affiliation
Peuples Solidaires est aujourd’hui 
membre associé d’ActionAid. 
En 2010, le rapprochement a continué 
avec l’intensifi cation des actions et 
échanges à tous les niveaux : Appels 
Urgents, campagnes, tournées de 
partenaires, fi nances et collecte de 
fonds, participations croisées aux 
instances. L’affi liation pleine et entière 
sera à l’ordre du jour en 2012.

Béatrice, formatrice pour un projet de réinsertion 
des femmes qui avaient été affectées par la guerre civile 
du Liberia.
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À situation exceptionnelle, réponse 
exceptionnelle. Bien que Peuples Soli-
daires ne soit pas une ONG d’urgence, 
nous ne pouvions pas rester sourd aux 
appels à solidarité lancés par nos par-
tenaires suite au terrible séisme qui a 
frappé Haïti. La fédération a donc relayé, 
le 18 janvier, l’appel du syndicat Batay 
Ouvriyé et d’ActionAid Haïti auprès des 
groupes locaux et des signataires.

L’effort a été immédiat et massif avec 
42 165 € de dons collectés en quelques 
mois. Ceux-ci ont été intégralement 
reversés à nos partenaires. Ils ont été 
utilisés pour :
t  venir en aide à 138 000 personnes en 

leur fournissant des colis alimentaires, 
des kits d’hygiène, kits de cuisine, kits 
scolaires, des bâches et des tentes ;

t  participer aux secours en construi-
sant des abris provisoires et en créant 
5 centres communautaires de protec-
tion des femmes ;

t  mettre en place des actions de soutien 
psychologique ;

t  renforcer la capacité des populations à 
défendre leurs droits dans ce contexte 
diffi cile ;

t  organiser des formations pour les 
organisations partenaires et pour les 
communautés sur la manière de se 
préparer aux catastrophes ;

t  développer des activités génératrices 
de revenus bénéfi ciant aussi bien aux 
personnes qui les effectuent qu’aux 
communautés locales ;

t  soutenir les organisations locales dans 
leurs projets pour permettre à la popu-
lation d’être véritablement engagée 
dans le processus de reconstruction.

Un rapport détaillé a été communiqué 
aux donateurs. Il est disponible sur sim-
ple demande au secrétariat de Rennes 
ou sur http://www.peuples-solidaires.

org/haiti-un-an-apres/.

Après le tremblement 
de terre, je suis allé à Thiotte, 
où je suis né et où j’ai grandi, 
avec deux cousins. Mais nous 
n’avions rien. Nous avons 
participé au programme 
d’activités rémunérées. 
Cet argent m’a beaucoup aidé. 
Je me sentais indépendant. 
Mais le plus important est que 
le programme protégera 
les communautés contre 
les inondations*. »

Moises Francique, 
participant à un programme d’activités 
rémunérées.
*Les participants ont construit des centaines de murets 
sur les fl ans de la montagne pour réduire la pression et la 
force de l’eau en cas de fortes précipitations.

SOLIDARITÉ HAÏTI
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FINANCES

RESSOURCES
RESSOURCES 
COLLECTÉES 

AUPRÈS DU PUBLIC

REPORT DES RESSOURCES COLLECTÉES AUPRÈS DU PUBLIC 
NON AFFECTÉES ET NON UTILISÉES EN DÉBUT D’EXERCICE

2 2156

1.  RESSOURCES COLLECTÉES AUPRÈS DU PUBLIC 298 327 249 799

Dons manuels non affectés (disponibles) 237 298 213 937

Dons manuels affectés (à des actions précises) 61 029 21 463

Legs et autres libéralités affectées 14 399

2. AUTRES FONDS PRIVÉS 338 570

3.  SUBVENTIONS ET AUTRES CONCOURS PUBLICS 226 452

4. AUTRES PRODUITS (dont cotisations des groupes) 106 210

A.  TOTAL DES RESSOURCES DE L’EXERCICE 
INSCRITES AU COMPTE DE RÉSULTAT

969 559

B.  REPRISES DES PROVISIONS 5 480

C.  REPORT DES RESSOURCES AFFECTÉES NON 
UTILISÉES DES EXERCICES ANTÉRIEURS

45 443

D.  VARIATION DES FONDS DÉDIES COLLECTES 
AUPRÈS DU PUBLIC (cf. tableau des fonds dédiés)

6 650

TOTAL GÉNÉRAL 1 020 482 256 449

EMPLOIS
AFFECTATION 

DES RESSOURCES 
COLLECTÉES 

AUPRÈS DU PUBLIC

1. MISSIONS SOCIALES 505 304

Réalisées en France 432 592 143 384

Réalisées à l’étranger 72 712 24 101

2. FRAIS DE RECHERCHE DE FONDS 152 480 50 540

3. FRAIS DE FONCTIONNEMENT 150 961 38 424

256 449

A.  TOTAL DES EMPLOIS DE L’EXERCICE 
INSCRITS AU COMPTE DE RÉSULTAT

808 745

B.   DOTATIONS AUX PROVISIONS 4 254

C.   ENGAGEMENTS A RÉALISER SUR 
RESSOURCES AFFECTÉES

206 151

D.   EXCÈDENT DE RESSOURCES DE L’ EXERCICE 1 332

TOTAL GÉNÉRAL 1 020 482

Avec 808 745 €, les emplois inscrits au 
compte de résultat sont en progression 
de 28 % par rapport à 2009.

Plus de 62 % des emplois sont consa-
crés à notre mission sociale, un chiffre 
conforme à la moyenne des ONG de 
type « défense des droits / plaidoyer », 
tandis que les frais de recherche de 
fonds et de fonctionnement représen-
tent chacun 19 %.
Côtés ressources, leur origine reste 
équilibrée avec 31 % issues des dons, 
11 % des cotisations, 35 % d’autres 

fonds privés (principalement en prove-
nance d’ActionAid) et 23 % de subven-
tions et autres concours publics.

Fondations
Merci aux fondations « Droits de 
l’Homme au travail », « Un monde 
par tous » et « Sigrid Rausing » qui 
ont soutenu des projets portés par 
Peuples Solidaires en 2010.

167485
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Emplois Ressources

ACTIF Brut
Amortts & 

Provisions

Net
au 

31/12/2010

Net
au 

31/12/2009

ACTIF IMMOBILISÉ 47 436 30 831 16 605 17 348

Immobilisations incorporelles 6 496 3 882 2 615

Immobilisations corporelles 32395 26949 5 445 3 713

Immobilisations financières 8 545 8 545 13635

ACTIF CIRCULANT 418 186 28 451 389 735 305 892

Stocks et en-cours 34 198 28 451 5 747 11 227

Créances 111 471 114 471 70 717

Disponibilités 252 434 252 434 210 045

CHARGES CONSTATÉES D’AVANCE 17 083 17 083 13 903

TOTAL GÉNÉRAL 465 622 59 282 406 340 323 239

PASSIF Net
au 31/12/2010

Net
au 31/12/2008

CAPITAUX PROPRES 67467 65436

Capital 205 492 159 179

Report à nouveau -140 056 -140 056

Résultat de l’exercice 1 332 46313

Subventions d’investissement 698

PROVISIONS 4 520 10000

DETTES 334 353 247 803

Dettes sociales et fiscales 656 10436

Dettes diverses & comptes rattachés 333 697 133 966

PRODUITS CONSTATÉS D’AVANCE 103 401

TOTAL GÉNÉRAL 406 340 323 239

62 %
Missions  
Sociales

31 %
Dons

19 %
Frais de  

Recherche de Fonds

 
 

19 % 
Frais de  

Fonctionnement
23 % 

Subventions

  
 

BILAN

Caisse de solidarité
Opérations financées en 2010 :
t  enquêtes du China Labor Watch dans les usines chinoises du jouet ;
t  déplacements de syndicalistes indonésiens ;
t  caution pour faire libérer des militants guatémaltèques ;
t  frais juridiques de syndicalistes des plantations costaricaines ;
t  plainte contre Disney devant l’Autorité de régulation de la publicité ;
t  déplacements d’un représentant de l’ONG camerounaise CODEN.
Total des dépenses : 14 984 euros

11 %
Autres Produits 

(dont cotisations des groupes)

35 %
Autres 
Fonds Privés
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DÉMOCRATIE ET COLLECTIFS

CRID - Centre de recherche et d’information 
pour le développement (Collectif rassemblant 
54 associations de solidarité internationale)

Bureau et Conseil d’Administration

Groupes de travail :
- ONG / Syndicats
- Forum Social Mondial
- Université d’été de la solidarité internationale
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Solidaires
7,<73,:

LU�HZZVJPH[PVU�H]LJ

Coordination Sud

Plateforme Françafrique

EDUCASOL
Plateforme pour l’Éducation au développement

EUROBAN
Réseau européen d’action sur la banane et 

autres produits agro-industriels

Collectif Éthique sur l’étiquette
Membre français de la « Clean Clothes Campaign »

Forum citoyen pour la responsabilité sociale 
des entreprises

Groupe PAC (Politique agricole 
commune) 2013 de Coordination Sud

La Commission Agriculture et 
Alimentation (C2A) de Coordination Sud

COFIDES Coopérative Financière pour 
le Développement de l’Économie Solidaire Nord Sud

PEUPLES SOLIDAIRES ET LES COLLECTIFS
En 2010, Peuples Solidaires a poursuivi son engagement intensif dans de nombreu-
ses dynamiques collectives, en particulier au sein de notre famille : le CRID.

Composition 2010 :
Président : Jean Paul SORNAY
Vice-Présidente : Carmen HEUMANN
Secrétaire : André LAURENT
Trésorier : André PERROT
Secrétaire Adjointe : Danielle HENRIET
Trésorière-Adjointe : Béatrice CALLEROT

VIE DES INSTANCES
L’Assemblée Générale
L’Assemblée générale statutaire s’est 
réunie les 29 et 30 mai à Châtenay 
Malabry. Ses membres ont :
t  examiné et voté le rapport moral, les 

rapports d’activités du Conseil National 
et des Commissions ;

t  examiné et voté le rapport fi nancier ; 
t  élu les membres du Conseil National ;
t  débattu en atelier autour de quatre 

enjeux : renforcer notre organisation, 
mener des alliances, contribuer aux 
luttes pour les droits, animer la démo-
cratie et mobiliser les groupes ;

t  adopté un texte de positionnement sur la 
Responsabilité sociale des entreprises.

Le Conseil National
Composé de 17 personnes élues en 
Assemblé générale, le Conseil National 
se réunit chaque trimestre. Il a entre 
autres travaillé sur :
t  la stratégie et les orientations ;
t  le suivi du travail des Commissions ;
t  la clarifi cation de l’organigramme ;

t  les fi nances et la collecte de fonds ;
t  les relations extérieures et les alliances ;
t  le Forum Social Mondial et l’Université 

d’été de la solidarité internationale.

Le Bureau
Le bureau suit au quotidien les activités 
de la fédération et supervise le travail 
des salarié-e-s.

Les Commissions
Les commissions « Dignité au Travail » 
et « Souveraineté alimentaire et Déve-
loppement », composées de 15 à 20 
membres désignés en AG, se sont réu-
nies chaque trimestre. Elles ont joué leur 
rôle de réfl exion et de suivi des activités 
situées dans leurs périmètres et ont pré-
paré les débats et décisions du Conseil 
National.



PEUPLES SOLIDAIRES ET VOUS

AVEC PEUPLES SOLIDAIRES, VOUS POUVEZ ÊTRE :

SIGNATAIRE
 participer aux mobilisations : Appels Urgents, pétitions, événements

CORRESPONDANT-E « APPELS URGENTS »
 diffuser les Appels et les faire connaître autour de vous

BÉNÉVOLE
 rendre des services ponctuels ou réguliers à la fédération

DON’ACTEUR-TRICE
 rendre notre mission sociale possible grâce à vos dons

TESTATEUR-TRICE
 prévoir de réaliser un legs en faveur de Peuples Solidaires

ADHÉRENT-E INDIVIDUEL-LE
 s’informer davantage et participer individuellement 

à la vie de la fédération

MEMBRE D’UN GROUPE LOCAL
 agir localement pour la solidarité internationale

ÉLU-E AU CONSEIL NATIONAL 
OU DANS UNE COMMISSION

 participer activement à la vie de la fédération

LES APPELS URGENTS EN CHIFFRES

Au 31 décembre 2010, vous étiez 11 265 SIGNATAIRES dont 51 % 
reçoivent les Appels par courrier, 40 % par e-mail et 9 % par les deux moyens.

Les Appels Urgents sont aussi diffusés par 160 RELAIS DE DIFFUSION : 
correspondants, groupes locaux, centres de documentation RITIMO, 
boutiques Artisans du Monde et de nombreuses autres organisations, 
institutions et collectivités partenaires. Certains Appels ont aussi été relayés 
sur le Net par l’association Cyberacteurs  http://www.cyberacteurs.org/

En 2010, nous avons lancé 13 APPELS URGENTS publics dont 
10 en diffusion courrier + e-mail et 3 uniquement par e-mail. Nous avons aussi 
traité 48 CAS DE VIOLATIONS DES DROITS sans faire appel à la 
mobilisation du public. 



AGIR POUR LES DROITS, VAINCRE LA PAUVRETÉ

Solidaires
7,<73,:
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Contact :
10, quai de Richemont

35000 Rennes
Tél. : 02 99 30 60 53

ecrire@peuples-solidaires.org

Siège social :
2B, rue Jules Ferry
93 100 Montreuil
Tél. : 01 48 58 21 85

www.peuples-solidaires.org

Avec vous, 
nous combattons 
la pauvrete 
et les injustices 
en faisant resonner 
les voix de celles 
et ceux qui 
defendent leurs 
droits.

Merci de votre 
soutien.


